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AVIS UNSA SUR LA POLITIQUE ECONOMIQUE DE COVEA

Le projet vise à proposer aux sociétaires un nouveau mode de rendez-vous en agence : la
visioconférence avec un conseiller client. Ce dispositif s’inscrit dans une logique omnicanale.
C’est aussi une réponse aux contraintes de disponibilité ou d’accessibilité des clients, en leur
offrant une solution flexible et pratique. Il permet de moderniser l’expérience client, tout en
capitalisant sur le savoir-faire commercial existant. Les rendez-vous en visioconférence
constituent un support complémentaire, sans vocation à remplacer les rendez-vous en face à
face, qui demeurent la priorité pour les agences.

Afin d’évaluer la pertinence de ce dispositif un test a été mené.

Pour le moment le dispositif est artisanal puisque l’on utilise TEAMS à partir du 1  trimestre
un bouton sera disponible dans l’espace client avec une automatisation à la clé. Ce qui
facilitera la relance des sociétaires via un SMS lui confirmant le RDV.

er

L’UNSa appelle la direction à la vigilance quant à la protection des salariés contre les
éventuels enregistrements sauvages qui pourraient être détournés par des clients indélicats.
Il conviendra de mettre en place un accompagnement et des process clairs concernant le
détournement du droit à l’image.

Les élus UNSa sont aujourd’hui consultés conformément aux articles L.2312 25 et L.2312 26 du
Code du travail, sur la situation économique et financière, la politique de R&D et les
informations de durabilité. Notre avis s’appuie sur le rapport de l’expert SMD.

De manière globale, 2024 offrait sur le papier des conditions favorables à savoir :

Une sinistralité climatique moins lourde qu’en 2023
Des taux d’intérêt porteurs pour les revenus financiers,
Une dynamique de collecte en assurance vie 

Malgré cet état de fait Covéa n’a pas su convertir ces atouts en résultats techniques solides,
en particulier chez MMA sur les segments Pros/Entreprises.

Pendant que la Vie (GMF Vie, MAAF Vie) affichait une performance commerciale et des
marges techniques en amélioration, grâce notamment à la bonne tenue des revenus
financiers et au travail remarquable des équipes. 

L’assurance Dommage était quant à elle sanctionnée par des déficits importants. En effet, le
ratio combiné 2024 s’améliore mais demeure au-dessus de 100 % (autour de 101,6 %), preuve
que, malgré une météo moins extrême et des reprises de provisions favorables, on continue à
perdre de l’argent sur l’exploitation. 
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Sur le terrain, GMF, MAAF et MMA ont relevé les tarifs en Auto et MRH à des niveaux jamais
vus, ce qui place les salariés du groupe et les différents réseaux dans une posture défensive
face à des clients plus exposés aux hausses et aux offres concurrentes.

Cependant à nos yeux le point le plus préoccupant reste la Construction chez MMA avec un
ratio combiné à environ 228 % en 2024,). Les provisionnements importants liés notamment
au cycle long de l’assurance décennale pèsent immédiatement sur les résultats et se
traduisent par une tension opérationnelle forte dans les sinistres, la gestion et les réseaux.
Nous en déduisons que le redressement ne sera pas aussi rapide que maintes fois
mentionnés

Concernant le plan Pros/Entreprises de MMA, il sera principalement basé sur des hausses
tarifaires, une sélection renforcée et des résiliations. 

Au-delà de MMA, GMF et MAAF portent aussi une part de l’effort : des hausses tarifaires
significatives ont été déployées en Auto et MRH, alors que selon le rapport rédigé par l’expert
le marché voit l’amenuisement des bonis de liquidation, une réassurance moins couvrante, et
une provision d’égalisation qui ne joue plus son rôle amortisseur. 

Nous craignons que ce constat ne se traduise au sein des réseaux GMF, MAAF et MMA par une
intensification de la pression commerciale alors que la marge de manœuvre recule. Ainsi
défendre des portefeuilles érodés par les hausses, absorber des résiliations dictées par le
redressement, maintenir la qualité de service et la satisfaction avec des outils et des process
déjà sollicités risque de mettre les équipes à rude épreuve. Nous appelons donc à la vigilance
de la direction sur ce point.

Il est par ailleurs à noter que les reprises de provisions sur rentes (plus de 300 M€ au
périmètre des trois SA) tout comme la reprise intégrale de la provision « dérive des coûts »
(environ 74 M€) ont aidé à soutenir substantiellement les comptes. Cet état de fait constitue
pour nous une source d’inquiétude au motif que l’on ne compense structurellement des
pertes techniques par de la finance.

C’est dans cette optique que le programme CAP 98 a été annoncé. Celui- ci affiche une
trajectoire progressive (atterrissage autour de 99 en 2025, 98 en 2026). Nous déplorons que
ces informations aient été livrées tard et partiellement ; sans jalons détaillés par marque et
par segment.

Nous attendons par ailleurs la clarification de la stratégie, le report du plan stratégique laisse
en effet en suspens des questions majeures qui nous empêchent de cerner l’entièreté du
sujet :

Quelle place pour la Vie dans l’équilibre global, alors même qu’elle a démontré qu’elle
pouvait lisser la volatilité des résultats Dommages ?
Quelles ambitions sur la Santé/Prévoyance et l’Affinitaire, dont la contribution a été
significative mais qui font face à une intensité concurrentielle accrue, notamment
internationale sur l’affinitaire ? 
Comment GMF, MAAF et MMA se positionnent elles, marque par marque, sur ces axes de
développement ?
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De manière globale, nous reconnaissons les avancées quant à l’assainissement du segment
pro entreprise, le cap mis sur la rentabilité technique, l’utilisation des leviers vie appuyés par
la solidité financière. Il n’en demeure pas moins que l’équation reste exigeante au regard des
paramètres suivants : 

Une construction structurellement déficitaire, 
Les aléas climatiques,
Les mesures tarifaires sur le marché des particuliers, 
Le défi de relance après une phase défensive.

Aussi compte tenu de ces éléments les élus UNSa émettent un avis Défavorable.

INFORMATION ET CONSULTATION SUR LE PROJET D'ÉVOLUTION
DES GARANTIES DES CONTRATS FRAIS DE SANTÉ ET
PRÉVOYANCE SOUSCRITS AUPRÈS DE L'ASSUREUR KLÉSIA
PRÉVOYANCE

Face à la dérive des coûts de santé Klesia propose d’augmenter les tarifs de 7,2 %. La direction
privilégie une autre proposition. 

Sur le Contrat Santé la Direction privilégie un montant de cotisation identique à 2025 (hors
Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale) :

Première mesure : Santéclair pour le remboursement des verres : en bref 0% de reste à
charge sur les verres si les salariés passent par le réseau Santéclair. Hors réseau il y aura un
plafonnement en fonction de la correction et du reste à charge. 

En parallèle de cette mesure, mise en place d'une nouvelle plateforme C’Evidentia : Parcours
en ligne du rendez-vous avec un ophtalmologue jusqu’à l’équipement optique livré à
domicile. Le choix est laissé individuellement d'utiliser ou non ce service. 

Deuxième mesure : les deux adaptations suivantes devraient être appliquées : 

Forfait naissance/adoption : 10% du PMSS (392€) à 0% 
Pharmacie prescrite et non remboursée : réduire le plafond de 150 € par an et
bénéficiaires à 100 € par an et bénéficiaires. 

Sur le Contrat Prévoyance 3 scénarios envisagés : en lieu et place de l’augmentation de 8 %
envisagée par Klesia

Augmentation du taux de cotisation limitée a un peu plus de 2,4 % (de 0,82 à 0,84 %), à
effet du 1  janvier 2026.er

Suppression de la “remontée de charges" afférente à la CSG et à la CRDS sur les IJSS.
Complément de salaire : fin de versement du complément de salaire par l’employeur
pendant les 90 premiers jours de l’arrêt maladie ou accident pour les salariés ayant moins
de 12 mois de présence effective.
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Une autre piste pourrait être une ouverture de négociation pour renégocier les garanties
équivalentes avec une répartition différente entre la part employeur qui serai diminuée au
détriment de la part salariée. (En gros on paye un peu plus cher et on garantit la pérennité
du régime) 
Sans cette solution nous serions amenés chaque année à nous réunir afin d’envisager une
baisse de garantie. Ceci n’est pas durable. Aussi il est demandé à la direction de revenir
avec des simulations.


